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prevention des risques biotechnologiques au Togo. I I prkvention des risques biotec$ologiques ; 
d 

lm- OaJECIlFS ET CHAMP D'APPLICATION 

Art. 2. La prCsente loi vise B : 
. b 

- assurer la prevention des risques lies au dkveloppement, 
h l'utilisation confinke, h l'importation, a l'exportation, 
au transit, h la production, au stockage, B la dissemination 
volontaire ou involontaire dans l'environnement et B la 
mise sur le march6 des Organismes GCnktiquement 
Modifies (OGM) et de leurs produits dkrivb ; 

- dkfinir le cadre institutionnel de prevention des 
iidques biotechnologiques ; 

-dkfinir les mkcanismes de contr6le des mouvements 
transfrontikres des OGM et/ou de leurs produits dkrivCs, 
d76valuation et de gestion des risques biotechnologiques, 
de gestion des accidents rksultant de l'utilisation des 
OCfM et IOU de leurs produits derives, et le regime de 
responsabilitk et de_ reparation ; 

bl 

- valoriser les avantages de la biotechnologie moderne 
par rapport aux biotechnologies traditionnelles. 

Art. 3. Elle s'qpplique B l'importation, h l'exportation, au 
transit, h l'utilisation confinke, au dkveloppement, B la 
disdmination, h la production, au stockage et B la mise sur le 
march6 des OGM et IOU de leurs produits dkriv6s. 

Art. 4. La pr6sente loi ne s'applique pas aux org&ismes 
vivants et h leurs produits dkrivCs obtenus par l'utilisation des 
biotechnologies traditionnelles. 

CHAPITRE 2 - DEFINITIONS I I 
Art. 5, Aux fins de la presente loi, les termes ci-aprks 
s'entendent comme suit : I I 
1. accord pre'alable en connaissance de  cause : 
accord/consentement donne sur la base de toutes informations 
nkcessaires avec l'entikre responsabilitk de la partie kmettrice 
sur leur exactitude et leuratat complet avant le dkbut de toute 
activitk ; 

r 
2, autorite' nationale comp6tente : institution nationale 
habilitke a assurer la coordination de la mission de bios6curit6 
et h prendre des decisions sur l'importation, l'exportation, le 
d6veloppement7- le transit, l'utilisation confinke, la 
di$skmination et la mise sur le march6 des OGM et IOU de leurs 
produits dkrivks ; 
3. biose'currite' : ensemble des mesures qui concourent h la 

4. biotechnologie moderne i 
- application de techniques in vitro aux acides nuclkiques, 
y compris la recombinaison de 1'Acide DCsoxyribo- 
nuclkique(ADN) et l'intmduction directe d'Acide nuclkique 
dans les cellules ou organites, 

- fusion cellulaire d'organismes n'appartenant pas h une 
m h e  farnille taxonomique, qui T o n t e n t  les barrihes 
naturelles de la physiologie de la reproduction ou 

de la recombinaison et qui ne sont pas des techniques 
utilisees pour la reproduction et la selection de type 
classique ; 

5. dissCmination volontaire : toute introduction intentionnelle 
dans l'environnement, y compris toute production ou utilisation 
non confinke des OGM et/ou de leurs produits dkrivks ; 

6. diversite' biologique: la variabilitk des organismes vivants 
de toute origine y compris,entre autres, les Ccosyst6mes 
terrestres, marins et gutres Ccosyst6mes aquatiques et les 
complexes Ccologiques dont ils font partie ; elle couvre la 
diversitk au sein des espkces et entre espkces,ainsi que celle 
des kcosystkmes ; 

7. Cvaluation des risques : mesures visant B estimer les 
consequences directes ou indirectes , la probabilitk pour que ces 
consequences surviennent et l'ampleur de ces impacts poten- 
tiels sur la santC humaine et 1 ou animale,la diversitk biologique, 
le tissu socio- kconomique ainsi que les valeurs culturelles de 
l'uthation des OGM et IOU de leurs produits &riv& ; 

8. exportateur : Toute personne physique ou morale, relevant de 
la juridiction du Togo, qui s'organise pour entreprendre u i ~  1 des 
mouvement(s) transfrohti6re(s) des OGM etlou de leurs 
produits dkrivks h destination d'un 1 d'autres pays ; 

9. exportation : mouvement transfrontikre intentionnel des 
OGM et IOU de leurs produits dkrivks h partir du Togo a 
destination d'un Id'autres pays ; 

10. impacts sur les tissus socio-e'conomiques : les effets 
directs ou indirects sur l'konomie, les pmtiques socioculturelles, les 
conditions d'existence, les systkmes de connaissances ou de 
technologies endogknes comme r6sultat de l'importation, 
la disdmination, l'utilisation confmCe, ou la mise sur le march6 
des OGM et IOU de leurs produits d6riv6s ; 

11. importateur : toute personne physique ou morale, relevant de 
la juridiction d'un pays exportateur, qui s'organise pour entre- 
prendre un Ides mouvement(s) transfrontikre(s) des OGM 
et IOU de leurs produits d6rivks h destination du Togo ; 
12. importation : mouvement transfrontikre intentionnel en 
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provenance d'un Id'autres pays B destination du Togo ; 

13. mise sur le ntarche' : la mise 21 disposition des tiers des 
OGM et IOU de leurs produits dtrivks, avec ou sans transactions 
fmancikres ; 

14. mouvement transfronti2re : tout mouvement d'un OGM 
et IOU de ses produits derives en provenance d'une partie et h 
destination d'une autre partie ou entre partie et non partie ; 

15. notifant /reque'rant /demandeur: la personne physique 
ou morale qui notifie par tcrit en vue d'obtenir de l'autoritt 
nationale competente, l'autorisation nkcessaire pour 
l'importation, I'utilisation confinee, la dissemination, la mise sur 
le march6 d'un OGM ou de ses produits derives, ou le cas echeant, 
toute personne a qui cette autorisation a deja kt6 accordte ; 

16. notification : presentation de documents contenant les 
informations requises P l'autoritk nationale competente, avec, 
le cas echeant, le dtpBt des Cchantillons, impliquant l'entikre 
responsabilitk du demandeur quant a l'exactitude et 
le caractkre complet des informations ; 

17. Organisme Gbnbtiquement Modife' (OGM) : toute entitt 
biologique capable de se reproduire ou de transferer du 
mattriel genetique ; il s'agit notamnent de plantes, d'animaux, 
de micro-organismes (virus, bacttries, champignons), de 
viroi'des, de cultures cellulaircs, de tous les vecteurs de 
transfert de gknes (plasmides, virus, chromosomes artificiels) 
ainsi que des entites gendtiques sous forme de stquences 
d'ADN, dont le materiel genetique a ttk modifit d'une mani6re 
non naturelle par des techniques de la biotechnologie moderne ; 

1 8 .  Organisme Vivant Modifie'(0VM) : tout organisme 
vivant posskdant une combinaison de materiel genetique 
intdite, obtenue par recours A la biotechnologie moderne; 

19. Organisme Vivant ( 0 v  : toute entit6 biologique capable 
de transftrer ou de rkpliquer du materiel gtnetique, y compris 
des organismes steriles, des virus et des viro'ides ; 

20. participation du public: mecanisme qui assure 
l'implication des parties prenantes dans le processus 
dtcisionnel de la biostcuritt ; 

21 . Partie: Etat partie au Protocole de Cartagena sur la 
Prevention des Risques Biotechnologiques relatif A la 
Convention sur la Diversitt Biologique ; 

22. produits dkrive's : tout mattriel obtenu par la transformation 
ou par tout autre moyen d'un OGM ; 

23. risque: conjugaison de l'ampleur des cons~quences 
d'un danger, s'il survient, et la probabilitt que les 

constquences vont se produire ; 
r 

r 

24. serrsibilisation du public: mecanisme tducatif qui permet 
d'eveiller la conscience d7&'public donnt et de dtvelopper chez 
lui une evaluation critique des projets de biotechnologie 
moderne soumis a son apprtciation afin qu'il puisse ensuite 
intervenir dans le processus decisionnel de bioskcuritt ; 

25. utilisation confnbe/utilisation en milieu confine': toute 
optration dans laquelle les OGM et/ou leurs produits derives 
sont dtveloppes, produits, emmagasinb, dttruits ou utilids, 
de manikre quelconque, dans un systkme clos dans lequel les 
barrikres physiques sont utilides, soit seules ou ensemble avec 
des barrikres chimiques et ou biologiques, pour limiter 
efficacement leur contact et leur impact sur la sante humallle 
et animale, la diversitt biologique, le tissu socio-Cconomique 
et les valeurs culturelles ; 

I 
26. utilisateur: toute personne qui developpe, produit, importe, 

1 fait transiter, utilise en milieu confine, dissemine ou met sur le 
march6 des OGM et/ou leurs produits dQives ; 

I 

27. valeurs culturelles : les pratiques sociales ou culturelles, 
les modes de vie, les connaissances, les technologies 
endogeneslindigklies et les valeurs tthiques d'une ou plusieurs 
communautCs ; 

28. vecteur: agent capable de se reproduire (plasmide ou ' virus) et utilist pour le transfert de 1'ADN ttranger dans une 
cellule hBte ; 

29. virus : particule microscopique infectieuse, constitute de 
mattriels genttiques (ADN ou ARN) et de la proteine, et qui 
ne peut se reproduire qu'h l'inttrieur de la cellule d'un 
organisme vivant (plante, animal ou bactkrie). 

CWAPITRE 3 - FONDEMENTS DE LA PREVENTION 
I DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES 

Art. 6. La prevention des risques biotechnologiques se fonde 
sur les principes suivants : 

- le principe de prtcaution, selon lequel l'absence de 
certitudes scientifiques et techniques ne doit pas faire 
obstacle h l'adoption de mesures effectives et appro- 
priees v~sant Lprtvenir des atteintes A la santt humaine 
et animale, ?I la diversitt biologique, au tissu socio-Cco 
nomique et aux valeurs culturelles ; 

~I;;..;n!nr q,I 
- le principe de prtvention, selon k l q t i d f & i & i p ~ ~ ' b  
d'anticiper et de prkveni&rt@% 
sant6 humalne et ar9i&%&& La@-?bidl~iqm~sc~ 
au tissu socio-Cconotnique et aux 3 l l d e u a ~ ~ i E i f ;  
..~cfi3q ifi116li3413~% IJI) gsdakf zai ?j C ~ C J I ! S Z ~ ~ ~ ~ - I O ' . ~  
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- le principe pollueur payeur qui vise B imputer au pollueur 
les coats ecologiques, kconomiques et sociaux de 
pollution qu'il engendre, y compris les frais de dkconta- 
mination et de restauration resultant de l'utilisation de 
la biotechnologie moderne et des OGM ; 

- le principe de participation, selon lequel chaque citoyen 
a le droit d7Stre informk, de prendre part au processus 
de dkcision et d'acckder B la justice en cas de prkjudice 
et le devoir de veiller B la protection de l'environnement. 

Art. 7. La mise en aeuvre de la presente loi fait appel aux 
principes complkmentaires suivants : 

- le principe de coordination et de coopkration 
intersectorielle qui suppose la coordination des diffkren- 

tes actions relatives a la biodcuritk et B la coopkration en 
ire les difikrentes structures impliqukes dans la gestion 
de la bioskcurite ; 

- le principe du'recours aux technologies scientifiques 
6prouvks selon lequel les mesures techniques d'kvaluation 
et de gestion des risques biotechnologiques doivent Stre 
baskes sur les connaissances scientifiques kprouvkes ; 

- le principe de coopkration rkgionale et internationale 
qui, en ra is~n du caract2re transfrontitre, voire mondial, 
de certains phenomCnes kcologiques, exige des Etats 
des actions Ue coopkration. 

I 
TrIm I1 

CADRE. IN!!XITUTIONNEL DE BIOSECURHE 

CHAPZTRE 1 -LES ORGANES DE GESTION 
DE BIOSECURlTE 

Art. 8 Aux fink de gestion de la bioskcuritk, sont crkkes, les 
structures ci-aprts : ' 

- l'autorikk nationale compktente ; - 
- le comite national de bioskcuritk ; 
- le co&G scientifique et technique. 

:r 

Art.9. L'a&o~itB nationale compktente est la structure de 
coordination &s actions en mati2re de prkvention des risques 
biotechnologiques .- . au plan national. 

L ministrevchargk de 1'Environnement assure la mission t d autoritk n*onale compktente. 
L'autoritd nationale compktente dispose d'un secretariat 
permanent assure par 1'Agence Nationale de Gestion de 
lXEnvironnement. 
L'organisation t t  les tgches du secrktariat permanent sont 

dkfinies par arritk du ministre charge de 1'Environnement. 

Les attributions et le fonct'ionnement de l'autoritk nationale 
compktente sont dkfinis par dkcret en Conseil des ministres. 

Art.10. Le comitk national de bioskcuritk constitue le cadre 
permanent de concertation en mati2re de prkvention des risques 
biotechnologiques. 

11 a pour mission essentielle de contribtler B la dkfinition et a la 
rkvision pkriodique des grandes orientations de la politique 
nationale de prkvention des risques biotechnologiques. 
La composition, l'organisation et le fonctionnement du comitk 
national de bioskcuritk sont dkfinis par dkcret en Conseil des 
ministres. 

Art. 11. Le comitk scientifique et technique de bioskcuritk est 
l'organe national consultatif en mati2re de bioskcuritk. 

I1 est composk d'experts et a essentiellement pour mission 
d'assister techniquement l'autoritk nationale compktente dans 
la rkalisation de sa mission de skcuritk en biotechnologie 
moderne sous forme d'avis techniques et scientifiques. 
La composition et le fonctionnement du comitk scientifique et 
technique ainsi que le profil des experts sont dkfinis par dkcret 
en Conseil des ministres. 

CHAPITRE 2 - LES ORGANES DE LIAISON 

Art. 12. Aux fins de liaison entre les organes nationaux de 
bioskcuritk et le Secrktariat du protocole, il est, par arrStk. du 
ministre chargk de 1'Environnement : 

- ktabli un point focal national du protocole de Cartagena 
et un point focal national du centre d'kchange internatio- 
nal pour la prkvention des risques biotechnologiques ; 
- crkk un centre d'kchange national pour la prkvention 
des risques Biotechnologiques. 

Art. 13. Le point focal national du protocole assure la liaison 
entre le Togo et le Secrktariat du protocole. 

Art.  14. Le point focal national du Centre d'kchange 
international pour la prkvention des risques biotechnologiques 
assure le relais d'information entre le Centre d'kchange 
national et le Centre d'kchange international pour la prkvention 
des risques biotechnologiques. 

Art. 15. Le Centre d'kchange national pour la prkvention des 
risques biotechnologiques est chargk de la collecte et de la 
diffusion de l'information sur la bioskcuritk, sous la 
supervision de l'autoritk nationale compktente qui prkcise, par 
arretk, sa structure de rattachement. 
Art. 16. Les attributions, l'organisation et le fonctionnement 
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de ces organes sont prkcisks par.arrttk du ministre chargk de I I s'applique avant le premier mouvement transfrontibre 
1'Environnement. intentionnel des QGM etlou de leurs produits dkrivks. 

TITRE311 
REGDIE DE SECURITE EN MATIERE D'UTlLISATION 

DE LA BIOTECHNOLOGIE MODERNE, DES OGM 
' 

-E T/ OU DE LEURS PRODmS DERIVES 

CHAPITRE 1 - MESURES DE SECURITE 

Art. 17. Les projets biotechnologiques sont interdts dans les 
zones sensibles. 

Les activitks en rapport avec l'utilisation de la biotechnologie 
moderne et des OGM dans les zones sensibles, notamment les 
zones humides et les aires protkgtes et leurs zones tampon sont 
soumises A des autorisations prkalables de l'autorith nationale 
compktente. 

En tout ktat de cause les mesures de skcuritk sanitaires et 
phytosanitaires internationales doivent Ctre appliqukes par les 
utilisateurs &s OGM. 

Art.18. Tout utilisateur d'OGM est tenu de respecter les 
mesures de dcuritk prescrites par la prksente loi et ses textes 
d'application. 

Art.. Les autorisations doivent tenir compte des niveaux de 
risques qui impliquent des mesures de skcuritk spkcifiques. 

Les projets de biotechnologie moderne sont classks en 
catkgories de niveaux de risques par dkcret en Conseil des 
ministres. 

Art.20. L'Etat prend des mesures de skcuritk relatives la 
coexistence : 

- des cultures transgkniques et des cultures non bnsgkniques 
- des cultures transgkniques et des kcosyst~mes naturels. 

Art. 21. Les coats liks a la mise en cEuvre des mesures de 
skcuritk sont a la charge des utilisateurs des OGM et /ou de 
leurs produits dkrivks. 

CHAPITRE 2 - MOUVEMENTS INTENTIONNELS 

Section 1" : ProcCdure d'accord prkalable en 
connaisance de cause . 

Art. 22. L'importation ou l'exportation de tout OGM etlou de 
ses produits dkrivks fait l'objet d'accord prkalable en 
connaissance de cause donne par I'autoritk nationale 
compktente. 
La procedure d'accord prealable en connaissance de cause 

Art. 23. La proctdure d'accord prkalable en connaissance de 
cause ne s'applique pas aux mouvements transfrontibres 
intentionnels des OGM et/ou de leurs produits dkrivks 
identifiks par la Confkrence des Parties siegeant en tant que 
Rkunion des Parties au Protocole de Cartagena et peu 
susceptibles d'avoir des effets defavorables sur la conservation 
et l'utilisation durable de la diversitk biologique, compte tenu 
kgalement des risques pour la sante humaine. 

Art. 24. Toute activitk d'importation, de transit, d3exportatidi, 
d'utilisation confinte, de dkveloppement, de production, de 
stockage, de dissemination volontaire, de mise sur le marchk 
des OGM et/ou de leurs produits dkrivks est soumise 
autorisation prkalable de l'autol ~ t e  nationale compktente dans 
les conditions prescrites par la presente loi. 

Art.25. Toutes les demandes d'autorisation des activitks 
relatives a l'importation, A l'exportation, au transit, au 
dkveloppement, a la production, au stockage, la  
disskmination, a l'utilisation confinke, a la mise sur le 
march6 des OGM et/ou de leurs produits dkrivks sont 
soumises au paiement de frais administratifs dont le 
montant est fix6 par arrCtk interministkriel. 

Section 2 : Notification et autorisation 

Art. 26. Toute personne qui veut entreprendre 1' importation, la 
disskmination volontaire, l'utilisatinn confinke, le dkveloppe- 
ment ou la mise sur le marchk des OGM etlou de leurs 
produits dkrivb, est tenue de sournettre une demande Ccrite a 
l'autoritk nationale compktente. I 

Art. 27. La notification dolt Ctre accompagnke de 
renseignements specifiques qui kont prkcisks par dkcret en 
Conseil des ministres. 

Art. 28. L'autoritk nationale compctente adrease par kcrit au 
notifiant, dans les quatre-vingt-dlx (90) jours, un accuse de 
rkception mentionnant : 

- la date de rkception de la notification ; 
- si la notification contient a premiere vue les informations 
requises a l'article 8 du Protocole de Cartagena ; 
- S'il convient de prockder en se conformant au cadre 
juridique national ou en suivant la prockdure prkvue a 
l'article 10 du Protocole de Cartagena. 

Art.29. Le silence gardk par l'autontk nationale compktentt -- 
pendant un dklai de trois mois, h &ompter de la date de d6pBt de 
la demande, est assimile a une decis~on implicite de rejet. 
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Art. 30. Aucune dkcision d'importation, de transit, d'utilisation 
confinke, de dkveloppement, de disdmination, de production, 
de stockage ou de mise sur le marchk d'OGM et de leurs 
produits dkrivks ne peut Ctre prise par l'autoritk nationale 
compktente sans une kvaluation prkalable des risques pour la 
santk humaine et animale, la diversitk biologique, le tissu 
socio-kconomique et les valeurs culturelles. 

Le notifiant est tenu de realiser une Cvaluation des risques avant 
toute autorisation. 

Centre d'kchange international pour la prkvention des risques 
biotechnologiques. 

Section 3 : ProcCdure simplifibe 

Art. 37. L'autoritk nationale compktente peut recourir A une 
prockdure simplifike lorsqu'un mouvement transfrontibre 
intentionnel a destination du Togo, en cours, lui est notifik et si 
les OGM concernks sont exemptks de la prockdure d'accord 
prCalable en connaissance de cause. 

- est bknkfique pour le Togo et que les risques sont 
acceptables ou gkrables en matibre de santk humaine et 
animale, de conservation de la diversit6 biologique et de 
protection de tissu socio-kconomique et des valeurs 
culturelles ; 

- participe a l'utilisation durable des ressources 
biologiques; 

- rkpond aux valeurs Cthiques, religieuses et aux 
prCoccupations des communautts et ne menace pas les 
connaissances et technologies traditionnelles. 

Art.31. L'autoritk dationale compktente ne peut dklivrer une 
autorisation que si l'importation, l'utilisation confinke, 
le dkveloppement, la disskmination volontaire ou la mise sur le 
march6 des OGM et/ou de leurs produits dQivCs : 

Arti. 32. Le notifiant devra fournir a l'autoritk nationale 
compktente la preuve qu'il dispose des moyens permettant 
d'assumer ses obligations. 

Art. 38. Le recoursr a cette proctdure simplifike doit Ctre 
pr6cCdC de la communication au Centre d'kchange international 
pour la prevention des risques biotechnologiques de la liste des 
OGM et/ou de leurs produits dkrivks concernks. 

Art. 33. En tout ktat de cause, la dkcision d'autorisation ou de 
refus de faire droit ti la requCte du notifiant doit Ctre motivke. 

Art. 34. Aprbs l'accord d'autorisation, le notifiant ou le 
requkrant devra impkrativement communiquer a l'autoritk 
nationale compktente toute information nouvelle sur les risques 
possibles a la santk humaine et animale, a la diversitk 
biologique, au tissu socio-kconomique ou aux valeurs 
culturelles. 

Art.35. En rkponse 2 i  toute notification, l'autoritk nationale 
compktente peut prendre l'une des dkcisions motivkes 
suivantes : 

-autoriser l'importation en prkcisant les conditions kventuelles ; 
- refuser l'irnportation; 
- exiger des informations complkmentaires ; 
- proroger le dklai. 

L'autoritk nationale compktente klabore la liste des OGM et/ou 
de leurs produits dkrivks exemptks de prockdure d'accord 
prkalable en connaissance de cause. 

Art. 39. Les renseignements exigCs dans la notification 
concernant des mouvements transfrontibres intentionnels 
assujettis a la prockdure simplifike sont ceux prkvus a l'article 
23 de la prksente loi. 

Section 4 : De la prockdure 21 suivre pour les OGM destinks 
a 6tre utilisCs directement pour I'alimentation humaine 

ou animale ou a 6tre transform&. 

Art. 40. L'autoritk nationale compCtente peut recourir a une 
procCdure spkcifique aux OGM destinCs a Ctre utilisCs 
directement pour l'alimentation humaine ou animale ou a Ctre 
transformks sur le territoire national et qui peuvent faire l'objet 
d'kventuels mouvements transfrontibres. 

Art. 41. Dans chaque cas, l'autoritk nationale compktente devra -- 
informer, dans les quinze jours qui suivent sa dCcision de mise 
sur le marchk, les autres Etats parties par l'intermkdiaire du 
Centre d'kchange international pour la prkvention des risques 
biotechnologiques. 

Les informations fournir sont dkfinies par dkcret en Conseil 
des ministres. 

L'autoritk nationale compktente doit adresser une copie des 
informations exigtes aux correspondants nationaux des parties 
qui ont inform6 d'avance le secrktariat du Protocole de 
Cartagena qu'elles n'ont pas accbs au Centre d'kchange 
international pour la prkvention des risques biotechnologiques. 

Art. 36. L'autoritk nationale compktente doit communiquer sa 
dkcision bar kcrit au notifiant. 
La dkcision doit Ctre rendue publique et une copie adresske au 

Art. 42. L'autoritk nationale compktente doit veiller a ce que 
les dispositions lkgales garantissent l'exactitude des informa- 
tions fournies par les demandeurs. 
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Elle doit Ctre disposte a recevoir et a donner suite aux requCtes 
de toute partie relatives b des informations suppltmentaires. 

Art 43. Tous les textes ltgislatifs et rtglementaires ainsi que 
les dtcisions concernant les OGM destints a Etre utilists 
directement pour I'alimentation humaine ou animale, ou h Ctre 
transfo&b doivent Ctre communiquts au Centre d'tchange 
international pour la prtvention des risques biotechnologiques. 

Art. 44. L'absence de certitude scientifique due A l'insuffisance 
des informations et connaissances scientifiques pertinentes 
concernant l'ttendue des effets dtfavorables potentiels d'un 
OGM et IOU de ses produits d6rivts sur la conservation et 
l'utilisation durable de la diversit6 biologique, compte tenu 
tgalement des risques pour la santt humaine, nYempCche pas 
l'autoritt nationale compktente de prendre une dtcision 
concernant l'importation de ce OGM s'il est destint Ctre 
utilist directement pour l'alimentation humaine ou animale ou 
a Ctre transform6 pour tviter au minimum ces effets dtfavora 
bles potentiels. 

Section 5 : Examen des dkcisions 'T 

Art. 45. Toute dtcision d'autorisation peut Ctre reconsiderte, 
modifite ou soumise A des conditions suppltmentaires auges 
que celles dtja impostes. 

Art. 46. Dans tous les cas, la dtcision doit prendre en compte 
les nouveaux tltments d'information pertinents. 

L'autoritk nationale compttente doit porter a la connaissance 
du public ces nouveaux tltments. 

Art. 47. L'exarnen d'une dtcision dtjh prise peut intervenir dans 
les cas suivants : 

- la survenance de nouvelles informations scientifiques sur 
les effets dtfavorables lits a un OGM ou a un produit 
dtrivt dtja autorist; ' 

-*l'introduction d'une nouvelle requEte, sur la base des 
nouvelles connaissances scientifiques et techniques,ou 

des changements de circonstances de nature a influenmr 
l'tvaluation des risques. 

Art. 48. Toute personne physique ou morale qui a intkrst a agir 
peut demander l'examen d'une dtcision. 

Art. 49. Les dtcisions relatives h la disstmination, l'utilisation 
confmte, B l'exptrimentation en champ, a la vulgNsation des 
semences transgkniques, a la mise sur le march6 des produits 
transgtniques peuvent aussi faire l'objet d'examen. 

I I Les ffais tventuels d'examen de la dtcision sont h la charge du 
demandeur. I 

Art. 50. Dans le cas de rtirocation d'une dtcision, l'autoritt 
nationale compttente ordonne, par tout moyen qu'elle juge 
approprit, la destruction de tout organisme transgtnique en 
croissance etlou de ses produits dtrivts ou la sttrilisation du 
sol sur lequel 1'OGM est cultivt. 

Les firlis lits aux ophtions de destruction d'OGM et de stkrilisqtion 
du sol et autres opkrations connexes sont h la charge de 
l'utilisateur. 

CHAPITRE 3 - MOWEMENTS NON INTENTIONNELS 
ET MESURES D'URGENCE 

Art. 51. L'autoritt nationale comp&ente prend des mesures 
approprites pour notifier aux Etats effectivement touchts ou 
pouvant l'stre, au centre d'tchange international pour la 
prtvention des risques biotechnologiques, et au besoin, aux 
organisations internationales compttentes, tout accident dont 
elle a connaissance, qui relbve de sa compttence et qui peut 
entrafner des mouvements non intentionnels dYOGM 
susceptibles d'avoir des effets dtfavorables importants sur la 
conservation et I'utilisation durable de la biodiversitt ainsi que 
des risques pour la santt humaine. 

Art. 52. L'autoritk nationale compttente consulte les Etats 
effectivement touchts ou pouvant I'&tre pour leur permettre de 
dtterminer les interventions approprikes et de prendre les 
mesures ntcessaires, y compris des mesures d'urgence. 

CHAPITRE 4 
COMMERCIALISATION ET TRANSPORT DES OGM 

ETIOU DE LEURS PRODUITS DERIVES 

Art. 53. Toute personne qui veut exercer les activitts de 
commerce d'OGM et de leurs produits dtrkts  doit obtenir une 
autorisation d'installation auprbs du ministre chargt du 
Commerce et se soumettre aux conditions relatives ce statut. 

Art. 54. Toute personne transportant et IOU faisant transiter par 
le territoire national des OGM et IOU de 1em.produits dlrivts h 
destination des autres pays doit, au  prealable, informer 

, l'autoritt *tionale compttente a h  qu'elle s'assure du respect 
des dispositions lkgislatives et rtglementaires sptcifiques en la 
matibre. 

L'autoritt nationale compttente donne son consentement en 
connaissance de cause avant tout transit d'OGM et de leurs 
produits dtrivb par le territoire national. 
Art.55. Les responsables de tout transport d'animaux ou 
d'insectes, de plantes et de microorganismes transgtniques sont 
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CHAPITRE 7- IDENTIFICATION ET ETIQUETAGE 

> 

tenus de   rend re les mesures de prevention de toute 
dissemination au cours du transport. 

11s doivent s'assurer que les documents exigks accompagnent 
les cargaisons. 

- CHAPITRE 5 - MISE EN QUARANTAINE 

Art. 56. Les OGM destinks A la disskinination volontaire dans 
l'environnement doivent dtre prdablement soumis a des mesures 
approprites de quarantaine telles que fixkes par l'autoritt natio- 
nale compktente, avec la collaboration des ministbres compktents. 

Art. 57. Tout OGM edou ses produits dkrivks qui prksentent 
des risques pour la santk hurnaine etJou animale, la diversitk bio- 
logique, le tissu socio--6conomique etJou les valeurs culturel- 
les doivent &tre dktruits dans les conditions fx6es par dkcret en 
Conseil des ministres. 

CHAPITRE 6 -ANALYSES DE LABORATOIRE 

Art. 58. Dans le cadre d'une dkmarche de trapabilitk et 
d,autocontr61e, des analyses de laboratoire peuvent Ctre effec- 
tutes pour vkrifier la prksence d9acides nucltiques ou de pro- 
tkines rksultant de la modification gknktique et identifier les 
matitres premibres, les ingrkdients ou les produits finis. 

Art. 60. Tout OGM evou ses produits dkrivks mis sur le marche 
ou entreposts doivent &tre clairement identifits et ktiquetks. 

conformkment aux dispositions relatives aux mkcanismes de sen- 
sibilisationetdelap~rti~ipatio~dupublic,l'aut~~t6 nationale 
compktente peut decider q u ~  certaines informations 
specifiques viskes l'article 27 de la prksente loi, soient 

A la connaissance du public malgrk leur caractere 
confidentiel. 

Art. 63. En aucun cas, les informations ci-aprbs ne peuvent &tre 
tenues comme confidentielles: 

- la description de 1'OGM et de ses produits dtrivks, les 
noms et adresse du notifiant Irequkrant, le but et le lieu 
d'importation, de transit, d'utilisation confide, de dis- 
skmination ou de mise sur le march6 de 1'OGM et de 
ses produits derivks ; 
- les mkthodes et les plans de contr6le des OGM et/ou 
de leurs produits derivks et les mesures d'intervention 
d'urgence ; 
- l'kvaluation des effets prkvisibles notamment des 
effets pathogbnes et/ou kcologiquement perturbate&s. 

Art 64. Si pour que1w que le qbt 
retire la notification avant l'obtention de l'autorisation 
demandke, l'autoritk nationale compktente doit respecter le 
caracttre confidentiel de l'information fournie, exceptk 
les informations relatives A la santk hurnaine et animale et la 
diversitk biologique. 

L'identification consiste A mentionner spkcifiquement et 
suffisamment en dktail leurs traits caractkristiques propres pour 
assurer leur trapabilitk. 

Art. 61. Tout OGM et/ou ses produits dkrivts doivent dtre 
clairement ktiquetb et emballks conformkment aux normes 
fixkesjpar l'autoritk nationale compktente. 

e'ktiquetage et l'emballage doivent indiquer qu'il s'agit d'un 
OGM etJou de ses produits dkrivks et, kventuellement, s'ils 
peuwent entrafner des rkactions de type allergknique ou autres. 

CHAPITRE 8 - INFORMATIONS CONFlDENTIELLES 

Art. 62. L'autoritk nationale compktente est tenue A 
l'obligation de non divulgation des informations a caracthe 
confidentiel, si le notifiant /requkrant en demande la 
confidentialitk. 

CHAPITRE 9 -EXPORTATION DES OGM ET IOU 
DE LEURS PRODUITS DERIVES 

Art. 65. Toute personne qui prkvoit exporter un OGM et IOU 
ses produits dkrivks devra prksenter B l'autoritk nationale 
compktente une autorisation prkalable, dklivrke par l'autoritk 
nationale compktente du pays importateur en connaissance de 
cause. 

Art. 66. L'accord prkalable donnk en connaissance de cause ne 
dispense pas l'autoritk nationale compktente de prendre en 
compte d'autres klhents avant d'autoriser ou non l'exportation. 

La prksentation de l'autorisation prkalable donnke en 
connaissance de cause n'exontrera en aucune manibre l'expor- 
tateur des autres obligations prkvues par les rbgles du commerce 
international en la matibre. 

Art.67. Si un OGM et IOU ses produits derivks font l'objet d'une 
interdiction lkgale au Togo, leur exportation ne pourra Stre, en 
aucun cas, autoriske. 

Toutefois, pour des raisons d'intkrst gknkral notamment et 
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TITREIV 
EVALUATIONETGESTIONDES RISQUES 

B I ~ O L O G I Q U E S  
CHAPITRE lER - EVALUATION DES RIS- 

QUES BIOTECHN0UK;IQUES 

Section 1 : Mkanismes gh6raux d'haluation des risques 
biotechnologiques 

Art. 68. Le notifiant lrequ6rant devra prockder ou faire 
prockder par des expa t s  B une evaluation des risques 
biotechnologiques. . 

Les risques vises sont ceux relatifs B la santk humaine et 
anirnale, ii la diversitk biologique, au tissu socio-kconomique et 
aux valeurs culturelles. 

modifiks du fait & l'introductim des OGM. 

Art.' 71. Les kvaluations de'risques biotechnologiques portent 
essentiellement sur : 

- l'identification de toutes nouvelles caractkristiques 
gknotypiques et phknotypiques likes B I'OGM ; 

- l'estimation de la probabilitk.d'apparition des effets 
favorables compte tenu du degr6 et du type d'exposition 
du milieu rkcepteur potentiel de I'OGM ; 

\ - l'estimation des conskquences des effets dkfavorables 
potentiels sur la santk humaine et animale, la diversitk 
biologique, le tissu socio-kconomique et les valeurs 
culturelles ; 

Art. 69. L'kvaluation des risques biotechnologiques concerne : - l'estimation du risque global prksentk par 1'OGM ; 

- le processus de dkveloppement des OGM et IOU de 
leurs produits dkrivks, y compris la recherche dans les 
laboratoires,l'essai pilote, la disskmination dans 
l'environnement, la mise sur le-march6 et les mouve- 
ments de transferts des OGM, 

- les catkgories d70GM et de leurs produits dkrivks : 
animaux, vkgktaux et micro-of&mismes ghktiquement 
modifiks. 

.Art. 70. L'kvaluation des risques biotechnologiques, devra 
prendre en Compte : 

- la familiaritk des OGM etlou de leurs produits dhivks ; 

- l'approche ktape par ktape ; 

- l'approche cas par cas ; 

- la gestion de la bioskcuritk par classement des niveaux 
de risques. 

Dans le processus d'kvaluation des risques, les experts doivent ; 

- kviter de dkduire de l'absence de connaissances ou de 
consensus scientifiques la graGt6 d'un risque, l'absence 
de risque, ou l'existence d'un risque acceptable ; 

- effectuer les kvaluations selm les mkthodes scientiiiques 
kprouvkes et dans la transparence ; 

- recourir aux avis scientifiques des organisations 
internationales compktentes ; 

- les recommandations indiquant si les risques sont 
acceptables ou globales. 

Art.72. La spkification des OGM repose sur les trois klkments 
suivants : 

- l'organisme donneur ; 

- l'organisrne receveur ; 

- le corps porteur ; 

Art. 73. Doivent aussi &re pris en compte : 

- le niveau des impacts des OGM sur la santk humaine et 
animale , la diversit6 biologique, le tissu soci&conomique 
et les valeurs culturelles ; 

- les n~uvelles caractkristiques des gknes , la rkdaction 
de l'organisme m e u r  et les conditions de 17enVm,nnement 
de l'organisme receveur. 

Art.74 . La dktermination des organismes vivant, y compris les 
g6nes impliqub dans le processus d'utilisation de la biotechno- 
logie moderne afm de mieux assurer la surveillance des risques 
liks B l'utilisation de ces organismes, exige la collecte des 
informations sur : 

- l'organisme dorit est issu l'organisme aux caract2res nouveaux : 

- les organismes B partir desquels on obtient des acides nuclhques. 

Art. 75. La comparaison de l'organisme obtenu apds la mani- 
pulation transgknique B l'organisme nature1 initial est exigke. 

- prendre en compte le milieu rkcepteur et ses m76. n est ex,gk, en cas de d i s s m t i m  volontaire ~ " G M  
tions avec les organismes rkcepteurs ou des &valuations 
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- l'kvaluation initiale ; 

- l'kvaluation intermkdiaire ou finale. 

Art. 77. L'kvaluation des risques dans les conditions d'utilisa- 
tion confiike doit se rkfkrer prioritairement A la santk des utili- 
sateurs et dans une certaine mesure aux conskquences de la 
dkfaillance des systkmes de confinement et de gestion des rksi- 
dus ou dkchets pour la diversite biologique. 

Les mformations A recueillir A des fins kvaluatives seront f o m e n t  
liks aux caracthktiques des organismes concemks. I1 est exigk : 

- l'kvaluation initiale; 

- l'kvaluation intermkdiaire ou finale. 

Art.. Les composantes et les ktapes des kvaluations sont 
pdcides par d6cret en Conseil des ministres. 

Section 2 : Mithode spicifique d'haluation des risques 
des produits pharmaceutiques ginhtiquement medifiis. 

Art. 79. Compte tenu de certaines sp66ficitks des produits phar- 
maceutiques gknktiquement modifiks, l'kvaluation de leurs ris- 
ques devra porter sur les catkgories d'opkrations gknktiques, le 
dkveloppement et le processus de production des micro-orga- 
nismes pathogenes, le critkre de qualiti5, la mkthode et les pro- 
ckdws d'expkrimentation et les voies et moyens d'utilisation 
par l'btre humain ou pour l'animal. 

Art. 80. L'kvaluation des risques des produits pharmaceutiques 
ghktiquement modifiks doit respecter les mesures prkvues par 
le ministkre chargk de la Santk et l'autoritk nationale compktente. 

CHAPJTRE 2 - GESTION DE RISQUES 
BIo-I'EamOLOGLQUEs 

Art. 81. Toute personne qui importe, transite, exporte, utilise 
en milieu confink, disskmine, stocke ou met sur le marchk des 
OGM eilou leurs produits dkrivks est tenue au respect des me- 
sures de contr6le en vigueur. 

Les mesures de contr6le doivept porter sur les aspects 
physique, chimique et biologique. 5, 

Des mesures spkcifiques ou des mesures combinees doivent btre 
adoptkes dans le processus de dkveloppement des OGM eilou 
de leurs produits dkrivks par rapport ii leurs diffkrents niveaux 
de risques et aux diffkrentes phases de cycle de vie. 

Art. 82. La gestion des risques des produits pharmaceutiques 
gknktiquement modifiks doit respecter les mesures prkvues par 

le ministere chargk de la Santk et l',autoritk nationale compktente. 
4.. 

Art.. La surveillance de la &sskmination dans l'environnement 
des OGM doit porter, notamment s w  : 

-1eur survie, leur propagation et leur dispersion dans 
l'environnement ; 

- la potentialitk de reproduction excessive de la population ; 
-1es risques de contamination gknktique et d'invasion par 
les OGM. 

Art. 84. Afin d'assurer une surveillance approprike de la nature 
pathoghe des OGM sur les btres humains et autres organismes, 
les spkcificitks de tout produit transgknique doivent btre prises 
en compte. 

Art. 85. Des mkcanismes de surveillance spkcifiques des 
disskminations volontaires, de gestion de la coexistence des 
cultures transgkniques et non transgkniques et des stocks de 
produits transgkniques et non transgkniques, des disskminations 
involontaires et des catastrophes biotechnologiques doivent btre 
klaborks et mis en 0:uvre par l'autoritk nationale compktente et 
les services concernks. 3 

1 

En matiere de gestion des risques biotechnologiques, les 
intervenants peuvent recourir aux orientations de base dCfinies 
par dkcret en Conseil des ministres. 

Art. 11 est instituk au niveau deS ministeres concernks par la 
gestion des risques biotechnologiques, des cellules de 
bioskcuritk chargkes d'ktudier et de donner des avis sur les OGM 
eilou leurs produits dkrivbs relevant du domaine de compktence 
des minist6res dont ils relevent. 

Leurs attributions, organisation et fonctionnement sont 
prkcisks par dkcret en Conseil des ministres. 

' 

Art. 87. L'autoritk nationale compktente doit dkvelopper, en 
matiere de gestion des risques biotechnologiques, les 
mkcanismes qui favorisent la collaboration avec les structures 
compktentes au niveau national, au niveau des Etats voisins et 
l'appui des partenaires extkrieurs. 

Art. 88. Les coiits de la rkponse aux catastrophes 
biotechnologiques sont supportks par les firmes, les 
laboratoires et les promoteurs des OGM eilou de leurs produits 
dkrivks. 

T m m V  
SENSIBILISATION ET PARTICIPATION DU PUBLIC 

Art. 89. Tout citoyen a le droit d'btre inform6 sur les avantages 
et les risques lies a l'utilisation de la biotechnologie moderne 



06 janvier 2009 JOURNAL OFFICJEL DE LA REPUBLIQUE TOGOLAISE 11 

et aux OGM. Tout acteur intervenant dans le domaine de gestion 
de la biosCcuritk doit assurer une meilleure information des 
citoyens sur les avantages et les risques lies h l'utilisation de la 
biotechnologie modeme et des OGM. 

Art. 90. L7autorit6 nationale compktente mobilise les moyens 
financiers nkcessaires A l'information, A la sensibilisation, li 
l'kducition et A la formation du public sur les OGM. 

Art. 91. I1 est fait obligation ii tout importateur d'OGM de 
s'acquitter d'une redevance destinke au financement des 
activitks d'information et de sensibilisation du public. 

Le montant de la redevance et ses modalites de perception sont 
dCfmis par dkcret en Conseil des ministres. 

Art. 92. Tout citoyen a le droit de participer au processus 
dCcisionne1 relatif 21 la gestion de la biosCcuritk. 

Art. 93. I1 est instituk des commissions ad hoc dCnommkes 
comitks publics. 

Art. 98. La responsabilitC s'Cend aussi aux prdjudices causes 
directement ou indirectemept par les OGM et/ou leurs produits 
dCrivks au tissu socio-Cconomique et aux valeurs culturelles. ' ' 

Les prkjudices visCs par la prCsente loi sont notamment la 
destruction totale ou partielle de productions industrielles ou 
agricoles, la perte de rCcoltes, la contamination des sols, 
la perturbation des Ccosysttmes, la perte de la vie et autres 
atteintes h la santk humaine ou animale, les perturbations 21 
1'Cconomie d'une zone ou aux valeurs culturelles d'une 
communautC. 

Art. 99. Le dklai d7action en justice en vue de la rkparation du 
prkjudice causC par tout OGM ou ses produits dkrivCs court ZI 
partir du moment o i ~  la personne ou la communautC ayant subi 
le dommage a pu raisonnablement prendre conscience du pdjudice. 

Dans l'apprkciation du dklai, les elements ci-aprts doivent Ctre 
pris en compte: 

- le temps nkcessaire A la manifestation du dommage ; 

- le temps nkcessaire pour faire le lien eqtre le dommage 
Les comitCs publics constituent des outils de mise en muvre du 
mkcanisme de participation du public. et I'OGM et IOU ses produits dkrivCs ; 

11s sont des cadres de concertation et de coordination des 
parties prenantes, autres que l'autoritk nationale compktente et 
le promoteur Jnotifiant. 

- la situation de la personne ou de la communautC 

affectCe ; 

- les circonstances dans lesquelles s7est produit le 

I I dommage. 

Art. 94. L'autorite nationale compCtente veille B l'information, 
a la sensibilisation, A 1'Cducation et ?I la formation du public sur 
les OGM et A la mise en place des comites publics. 

Art. 95. Le mkcanisme de sensibilisation du public, ainsi que la 
composition et le fonctionnement des comitks publics sont 
dkfinis par dCcret en Conseil des ministres. 

TITRE VI 
RESPONSABILITE, INFRACTIONS ET REPRESSION 

CHAPITRE lER : RESPONSABILITE 

Art. 96. Toute personne qui importe, transite, utilise en milieu 
confink, dkveloppe, stocke, disskmine ou met sur le marchk un 
OGM et/ou ses produits dCrivCs est responsable des dommages 
causCs par ses activitks en relation avec ledit OGM evou ses 
produits d&vks. 

Art. 97. En cas de dommage a la diversitk biologique, au tissu 
socio-Cconomique et aux valeurs culturelles, le montant de la 
reparation tient aussi compte des coats de restauration, de 
rkhabilitation ou de dCcontamination rkellement supportks et, 
le cas k c h h t ,  des cofits 1iCs aux mesures prkventives. 

CHAPITRE 2 : INFRACTIONS ET REPRESSION 

Section 1 : ~echerche et constatation des infractions 

Art. 100. Aux fins de la recherche et de la constatation des 
infractions aux dispositions de la prksente loi et de ses textes 
d'application, il est : a 

II -constituC des inspectem de biodcuritk ; 

- fait eventuellement, recours h des officiers de police 

judiciaire et ZI d'autres agents assermentks et commis - 

sionnks de l'administration publique. 

Un dkcret en Conseil des ministres prkcise leur organisation, 
leurs attributions et leur traitement. 

Art. 101. Avant leur entrCe en fonction, les inspecteurs de 
bioskcuritk prCtent serment devant le tribunal de premitre 
instance territorialement competent de bien et fidtlement 
remplir leurs fonctions et de ne pas rCvCler, mCme aprts 
cessation de l e m  fonctions, les secrets de dkveloppement, de 
production, d'utilisation, de mise sur le marchk et de gestion 
des rCsidus d'OGM etlou de leurs produits dCrivCs dont ils 
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pourraient prendse connaissance dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. 
Les inspecteu~s de bioskcuritk doivent Ctre munis, au cours 
de l'exercice de leurs fonctions, d'une carte d'identitk 
professionnelle. 

Les agents visks h l'article 100 de la prksente loi sont tenus au 
secret professionnel. 

Art. 102. Au cours de leur mission, les inspecteurs de 
bioskcuritk et, h dkfaut, les officiers de police judiciaire et les 
autres agents assermentks et commissionnks de 
l'administration publique ont libre accbs a tout lieu oii sont 
dkveloppks, utilisks en milieu confink, produits, 
disskminks, entreposks, convoyks ou mis sur le marchk les 
OGM etlou leurs produiti dkrivks. 

11s peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions, requkrir la force 
publique pour la recherche et la saisie des OGM et/ou de leurs 
produits dkrivks, utilisb, stockks, transportks ou mis sur le 
marchk en violation des dispositions de la prksente loi. 

Art. 103: Les agents visks h l'article 100 de la prksente loi 
peuvent, h tout moment, effectuer des contrbles pour s'assurer 
que les OGM sont dkveloppks, utilisks, stockks, transportds ou 
mis sur le marchk conformkment aux dispositions de la 
prksente loi et de ses textes d'application. 

aux dispositions de la prksente loi. , 
Les kquipements et agtres moyens ayant concouru A l'infiaction 
doivent itre kgalemeni saisis. * 

Si les inspecteurs se trouvent dans l'impossibilitk matkrielle 
d'emporter les objets saisis, ils constituent lelles auteur(s) de 
l'inhction ou une personne proche des lieux, gardien de la saisie. 

Le contrevenant s'acquitte des fiais de saisie. 

Art. 106 . Les procbs-verbaux relatifs aux constats des 
infractions commises en violation des dispositions de la 
prksente loi doivent Ctre transmis h l'autoritk nationale 
compktente dans un dklai de sept (7) jours pour la mise en 
mouvement kventuelle de l'action judiciaire. 

h 

En cas de saisie des OGM etlou de leurs produits dbrivks, 
l'autoritk nationale compktente peut prockder h la h i se  en 
vente aux enchbres desdits OGM et de leurs produits dkivks ou par 
nkgociation de g1-6 h g k  si les risques sont acceptables ou g&bles. 

L'autoritk nationale compktente doit ordonner la destruction des 
OGM et/ou de leurs produits dkrivks si les risques sont 
inacceptables ou non gkrables. 

Art. 107. La procedure d'ktablissement des prodbs-verbaux est 
h k e  par arrbtk interminiseriel. 

Les inspecteurs de bioskcuritk ont le droit : I I " Section 2 : Infractions et sanctions 

- de phetrer et d'inspecter les exploitations agricoles 1 1  Art. 108. Toute personne physique qui : 

ou les Mtiments industriels, les centres de recherche, 

les d@6ts, les entrepbts, les magasins et les lieux de vente ; 

- d'inspecter les vehicules et produits ; 

- d'acckder aux documents relatifs au fonctionnement de 

l'exploitation ou de l'entreprise comrnerciale ; 

- d'opkrer des prklbvements, des mesures, des relevks et 

des analyses requises. 

Art. 104. Toutes les idfactions constatkes doivent faire l'objet 
d'un proc8s-verbal dfiment sign6 par l'auteur du constat et par le 

' contrevenant. 

En cas de rehs du contrevenant, il en est fait mention dans k 
procbs-verbal. 

Art. 105. Les agents de recherche et de constatation des infiac- 
tions h la prksente loi peuvent prockder h la saisie des OGM et/ 
ou de leurs produits dkivks introduits ou rnanipulk en infixtion 

1) participe h des deliberations sur une requ&te relative h 
l'importation, l'exportation ou la mise sur le marchk d'un OGM 
et/ou de ses produits !krivks, ou sur un rapport d'kvaluation de 
risque qui l'intkresse hect5ment ou indirectement, de quelque 
f a ~ o n  que ce soit, sera punie d'une amende de cent mille 
(100.000) h deux cent mille (200.000) francs CFA ; 

' 

2) ne declare pas tout conflit d'intkrgt survenu au comitk 
scientifique et technique de la bioskcuritk et au comitk public 
dont elle est membre' au niveau de l'kvaluation des risques ou 
impliquke, et ne se retire pas des activitks concemkes, sera punie 
d'une amende de cent mille (100.000) h deux cent mille 
(200.000) francs CFA ; 

3) transite un OGM et IOU ses produits derivks sans 
l'autorisation kcrite de l'autoritk nationale comp6tente sera 

. punie d'une amende de deux cent cinquante mille (250.000) h 
' cinq cent mille (500.000) francs CFA ou d'une peine 
d'emprisohement de six (6) mois h un (1) an ; 

I I 4) ne respecte pas l'une des conditions likes h l'autorisation 
d'importation, d'utilisation confinee, de dkveloppement,de 
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disshination volontaire ou de mise sur le marche des OGM et I 
ou de leurs produits dkrivks, sera punie d'une amende de cinq 
cent mille (500.000) h un million (1.000.000) fiancs CFA ou d'une 
peine d'emprisonnement de six (6) mois ?i un (1) an ; 

6) donne des informations fausses ou trompeuses dans le but 
d'obtenir l'autorisation prkvue, sera punie d'une amende de un 
million (1.000.000) A dew millions (2.000.000) fiancs CFA 
ou d'une peine d'emprisonnement de un (1) ii cinq (5) ans. 

etlou ses produits dkrivks sans l'autorisation prkalable de l'auto- 
ritk nationale csmpktente sera'punie d'une amende de cinq mil- 
lions (5.000.000) A dix milliad (10.000.000) francs CFA ou d'une 
rkclusion criminelle de cinq (5) a dix (10) ans ; 

5) ne fournit pas les informations prkvues aux articles 27 et 34 
de la prbente loi, sera punie d'une amende de cinq cent mille 
(500.000) B deux millions (2.000.000) francs CFA ou d'une 
peine d'emprisonnement de six (6) mois h un (1) an ; 

7) ne communique pas 21 l'autoritk nationale compktente les 
nouvelles informations qui lui sont parvenues apr&s l'autorisation, 
et si ce fait aurait pu changer l'kvaluation des risques de son 
projet, sera punie d'une amende de un million (1.000.000) ii 
deux millions (2.000.000) francs CFA ou d'une peine d'empri- 
sonnement de un (1) a cinq (5) ans ; 

14) utilise un OGM etlou ses produits dkrivks ii des fins 
nuisibles ou dangereuses, sera punie d'une amende de cinquante 
millions (50.000.000) Zi cent millions (100.000.000) h c s  CFA 
ou d'une reclusion criminelle de cinq (5) h dix (10) ans. 

8) ne se conforme pas aux obligations d'ktiquetage, 
d'emballage et d'identification d 'm OGM etlou de ses produits 
dkrivks prkvues par la prksente loi, sera punie d'une amende de 
un million (1.000.000) A dew millions (2.000.000) fiancs CFA 
ou d'une peine d'emprisonnement de un (1) A cinq (5) ans ; 

9) ktiquette, emballe ou identifie un OGM etlou ses produits 
dkrivks de f a ~ o n  fausse ou trompeuse, sera punie d'une amende 
de un million (1.000.000) a deux millions (2.000.000) fiancs CFA 
ou d'une peine d'emprisonnement de un (1) a cinq (5) ans ; 

10) exporte un OGM etlou ses produits dkrivks sans l'accord 
prealable donne en connaissance de cause par l'autoritk 
nationale compktente, sera punie d'une amende de un million 
(1.000.000) 21 dew millions (2.000.000) francs. CFA ou d'une 
peine d'ernprisonnement de un (1) ii cinq (5) ans ; 

11) empzche ou refuse d'assister l'autoritk nationale 
compktente ou tout inspecteur de biosecuritk dans l'execution 
de leur mission conformkment aux dispositions de la prksente 
loi, sera punie d'une amende de un million (1.000.000) A deux 
d o n s  (2.000.000) b c s  CFA ou d'une peine d'emprisonnement 
de un (1) A cinq (5) ans ; 

12) n'informe pas l'autoritk nationale cornpktente d'un accident 
grave ou d'une urgence impliquant un OGM etlou ses produits 
dkriv5s s a a  punie d'une amende de deux millions cinq cent mille 
(2.500.000) A cinq millions (5.000.000) fiancs CFA ou d'une 
rkclusion criminelle de cinq (5) 21 dix (10) ans ; 

13) dkveloppe, importe, exporte, transite, dissemine, utilise en 
milieu confmk, entrepose, stocke ou met sur le march6 un OGM 

Art.. Toute personne morale qui : 

1) se fait reprksenter ii des dklibkrations sur une requete 
relative h l'importation, l'exportation ou la mise sur le march6 
d'un OGM etlou de ses produits dQivks, ou sur un rapport 
d'kvaluation de risque qui l'intkresse directement ou indirectement, 
de quelque fapn que ce soit, sera punie d'une amende de deux cent 
cinquante mille (250.000) a un million (1.000.000) b c s  CFA ; 

2) ne dkclare pas tout conflit dYinter&t survenu au comite 
scientifique et technique de la bioskuritk et au comitk public 
dont elle est membre au niveau de l'kvaluation des risques ou 
impliquke, et ne se retire pasdes activitks concemhs, sera punie 
d'une amende de deux cent cinquante mille (250.000) ii un 
million (1.000.000) francs CFA ; 

3) transite un OGM etlou ses produits d6rivks sans 
l'autorisation kcrite de l'autoritk nationale compktente sera 
p&ie d'une amende de cinq cent mille (500.000) ii un million 
(1.000.000) francs CFA et les premiers responsables au 
moment des faits punis d'une peine d'emprisonnement de six 
(6) mois a un (1) an ; 

4) ne respecte pas l'une, des conditions likes A l'autorisation 
conformkment aux dispositions de la presente loi, sera punie 
d'une amende de un million (1.000.000) A cinq millions 
(5.000.000) francs CFA et les premiers responsables punis d'une 
peine d'emprisonnement de six (6) mois A un (1) an ; 

5) ne fournit pas les informations prkvues par la prksente loi, 
sera punie d'une amende de un million (1.000.000) a cinq 
millions (5.000.000) francs CFA et les premiers responsables 
au moment des faits punis d'une peine d'emprisonnement de un 
(1) A cinq (5) ans ; 

6) ne communique pas 21 l'autoritk nationale compktente les 
nouvelles informations qui lui sont parvenues apr&s 
l'autorisation, et si ce fait aurait pu changer l'kvaluation des 
risques de son projet, sera punie d'une amende de un million 
(1.000.000) A cinq millions (5.000.000) h c s  CFA et les premiers 
responsables au moment des faits punis d'une peine 
d'emprisonnement de un (1) b cinq (5) ans ; 

7) donne des informations fausses ou trompeuses dans le,hut 
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d'obtenir l'autorisation prkvue, sera punie d'une amende de un 
million (1.000.000) h cinq millions (5.000.000) de francs CFA 
et les premiers responsables au moment des faits punis d'une 
peine d'emprisonnement de un (1) h cinq (5) ans ; 

8) ne se conforme pas aux obligations d'ktiquetage, 
d'emballage et d'identification d'un OGM et IOU de ses produits 
dkrivks prkvues par la prksente loi, sera punie d'une amende de 
un million (1.000.000) h cinq millions (5.000.000) francs CFA 
et les premiers responsables au moment des faits punis d'une 
peine d'emprisonnement de un (1) h cinq (5) ans ; 

9) Ctiquette, emballe ou identifie un OGM et/ou ses produits 
dkrivks de f a ~ o n  fausse ou trompeuse, sera punie d'une amende 
de un million (1.000.000) h cinq millions (5.000.000) francs 
CFA et les premiers responsables au moment des hits punis 
d'une peine d'emprisonnement de un (1) h cinq (5) ans ; 

10) exporte un OGM et/ou ses produits dkrivks sans l'accord 
prkalable donnk en connaissance de cause par l'autoritk 
nationale compktente, sera punie d'une amende de un million 
(1.000.000) h cinq millions (5.000.000) francs CFA et les 
premiers responsables au moment des hits punis d'une peine 
d'emprisonnement de un (1) Zi cinq (5) ans ; 

D% 

11) empBche ou refuse d'assister l'autoritk nationale 
compktente ou tout inspecteur de bioskcuritk dans l'exkcution 
de leur mission conformkment h la prksente loi, sera punie d'une 
amende de un million (1.000.000) h cinq millions (5.000.000) 
fiancs CFA et les premiers iesponsables au moment des faits 
punis d'une peine d'emprisonnement de un (1) a cinq (5) ans ; 

12) n'infonne pas l'autoritk nationale compktente d'un accident 
grave ou d'une urgence impliquant un OGM et/ou ses produits 
derivks sera punie d'une amende de cinquante millions 
(50.000.000) h cent millions (100.000.000) francs CFA et les 
premiers responsables au moment des faits punis d'une 
rkclusion criminelle de cinq (5) h dix (10) ans ; 

13) dkveloppe, importe, exporte, transite, disskmine, utilise en 
milieu confink, entrepose, stocke ou met sur le marchk un OGM 
et/ou ses produits dkrivks sans l'autorisation prkalable de 
l'autoritk nationale compktente sera punie d'une amende de 
cinquante millions (50.000.000) h cent millions (100.000.000) 
francs CFA et les premiers responsables au moment des faits 
punis d'une rkclusion criminelle de cinq (5) h dix (10) ans ; 

14) utilise un OGM etlou ses produits dkiivks h des fins 
nuisibles ou dangereuses sera punie d'une amende de cinquante 
millions (50.000.000) h cent millions (100.000.000) francs CFA 
et les premiers responsables au moment des faits punis d'une 
r~clusion~criminelle de cinq (5) 9 dix (10) ans. 

pour chaque cas d'infraction. 
Elle donne kgalement lieu h une interdiction d'exercice de toute 
activitk like aux O&M et/ou h leurs produits dkrivks. 

L'interdiction s'ktend A toute personne morale, publique ou 
privke qui pourra Btre crkke pour contourner les effets de cette 
sanction. 

Art. 111. Les actions de poursuite soilt exerckes par le ministre 
charge de 1'Environnement ou son reprksentant devant les 
juridictions compktentes sans prkjudice du droit de poursuite 
du ministere public. 

sans prkjudice du droit de poursuite du ministere public, 
l'action publique peut dtre kgalement engagke par les 
associations de dkfense de l'environnement, les organisations 
Non Gouvernementales, les organisations paysannes, les 
associations de consommateurs ; les collectivitks territoriales, 
les communautks villageoises, toute personne physique ou tout 
autre groupe de personnes ayant intkrBt a agir. 

Art. 112. Les dispositions du prksent chapitre s'appliquent sans 
prkjudice des dispositions de la loi pknale ou de toutes autres 
lkgislations spkifiques en vigueur. 

TITRE W 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Art. 113. Pour toute activitk de dkveloppement, de production, 
d'exportation, d'importation, d'utilisation confinke, de 
dissemination, de mise sur le marchk, de transit, de stockage 
d'un OGM et/ou de ses produits dkrivb qui a commenc6 avant 
l'entrke en vigueur de la prksente loi, une denlande de mise en 
confonnite devra Btre adresske h l'autoritk nationale compktente 
dans un dklai que celle-ci devra dkterminer. 

Si la demande a etk adresske dans le dklai fixk, l'activitk 
concernkepeut se poursuivre jusqu'h ce que la dkcision soit prise 
par l'autoritk nationale compktente, conformkment aux 
dispositions de la prksente loi. 

Art. 114. La prksente loi s'applique 9 toute demande en 
instance 9 sa date d'entrke en vigueur. 

1 1  Art. 115. Les modalitks d'application de la prksente loi seront 
Art. 110. Toute rkcidive est punie du double des peines prkvues 
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Fait A ~ o m d e  06 Janvier 2009 

prkciskes par dkcrets en Conseil des ministres. 

Art. 116. La prksente loi exkcutke comme loi de 1'Etat. 

Le Prksident de la Rkpublique 

Vu le dCcret No 2008-090PR du 29 juillet 2008 portant organisation des 
dtpartements mps th ie l s  ; , 
Vu le dkretN" 2008-121PRdu07 septembre2008 portant nomination duPrernier 
ministre ; 
Vu le dkret no 2008-122PR du .15 septembre 2008 portant composition du gouver- 1 1  nemmt ; 

I I Le Conseil des ministres entendu ; 
DECRETE 

Gilbert Fossoun HOUNGBO 

Faure Essozimna GNASSINGBE 

Le Premier ministre 

Art. 2 Le ministre de 1'Urbanisme et de 1'Habitat est charge de 
l'exkcution du pdsent dkcret qui sera publik au Journal officiel 
de la Rkpublique togolaise. 

Article ~remier. M. ADONSOU Edzodzi Dklato, architecte 
de classe exceptionnelle, est nommk directeur de l'Habitat et 
du Patrimoine immobilier. 

DECRET No 2009-001 /PR du 05 Janvier 2009 ' I I 
Portant nomination du Directeur de I'Habitat 

et du Patrimoine Immobilier I 1 Le Prksident de la Rkpublique 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
Faure Essozimna GNASSINGBE 

Le Premier ministre 

Sw proposition du ministre de l'urbanisme et de 1'Habitat ; 
Vu la Constitution du 14 octobre 1992 ; 
Vule dCcret No 2008 - 050PRdu 07 Mai 2008 relatif aux attributions des rninistres 

Gilbert Fossoun HOUNGBO 

Le ministre de I'Urbanisme et de 1'Habitat 

d'Etat et ministres ; I I I S S ~ ~ O U  OKOULOU-KAN~HATI 


